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 I. Introduction 
 

1. Le Comité spécial sur l’élaboration d’une convention contre la criminalité 
transnationale organisée a été créé par l’Assemblée générale dans sa résolution 
53/111 du 9 décembre 1998. 

2. Dans sa résolution 54/126 du 17 décembre 1999, l’Assemblée générale a prié 
le Comité spécial de poursuivre ses travaux, conformément aux résolutions 53/111 
et 53/114 du 9 décembre 1998, et de les intensifier afin de les achever en 2000. 
 

 II. Organisation de la session 
 

 A. Ouverture de la session 
 

3. Le Comité spécial sur l’élaboration d’une convention contre la criminalité 
transnationale organisée a tenu à Vienne, du 2 au 28 octobre 2000, sa onzième 
session, qui s’est divisée en 51 séances. 

4. À sa dixième session, tenue à Vienne du 17 au 28 juillet 2000, le Comité 
spécial avait approuvé le projet de Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée (A/AC.254/36) qui devait être soumis à 
l’Assemblée générale pour adoption à sa cinquante-cinquième session, 
conformément à la résolution 54/126 de l’Assemblée en date du 17 décembre 1999. 
Le Comité spécial avait décidé que sa onzième session serait consacrée à la 
finalisation et à l’approbation de l’instrument juridique international additionnel 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et 
munitions, de l’instrument juridique international additionnel contre la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, et de l’instrument juridique 
international additionnel contre le trafic et le transport illégaux de migrants, qui 
seraient soumis à l’Assemblée pour adoption à sa cinquante-cinquième session, 
conformément à la résolution 54/126. 

5. À la neuvième session du Comité spécial, le Président avait prié tous les 
groupes régionaux de désigner des représentants afin de former un groupe qui serait 
chargé, à la dixième session, d’assurer la cohérence du texte dans toutes les langues 
officielles de l’Organisation des Nations Unies. 

6. Le Secrétaire a rappelé que le groupe de concordance se composait: des 
représentants de l’Afrique du Sud, du Cameroun, de l’Égypte, du Maroc et du 
Nigéria, désignés par le Groupe des États d’Afrique; des représentants de la Chine, 
de l’Inde, du Japon et de la Jordanie, désignés par le Groupe des États d’Asie et du 
Pacifique; des représentants de la Fédération de Russie et de la Slovaquie, désignés 
par le Groupe des États d’Europe orientale; des représentants de la Colombie, de 
Cuba, du Guatemala et du Mexique, désignés par le Groupe des États d’Amérique 
latine et des Caraïbes; et des représentants de l’Espagne, des États-Unis 
d’Amérique, de la France et de l’Italie, désignés par le Groupe des États d’Europe 
occidentale et autres États. Le Secrétaire a aussi informé le Comité spécial que le 
groupe de concordance continuerait à bénéficier, pour ses travaux, de l’aide 
d’éditeurs, de traducteurs des sections de traduction pour les différentes langues 
officielles et d’un membre du secrétariat du Comité spécial. 

7. Le Président a demandé au groupe de concordance, outre d’assurer la 
cohérence des textes des trois projets de Protocoles dans toutes les langues 
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officielles de l’Organisation des Nations Unies, d’examiner la cohérence entre ces 
projets et le projet de Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, tel qu’approuvé par le Comité spécial à sa dixième session. 
Il a demandé au représentant du Mexique de continuer d’assurer la fonction de 
coordonnateur au sein du groupe de concordance. 
 

 B. Participation 
 

8. Ont participé à la onzième session du Comité spécial les représentants de 
121 États, ainsi que des observateurs d’organismes des Nations Unies, d’instituts du 
réseau du Programme des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice 
pénale, d’organisations intergouvernementales et d’organisations non 
gouvernementales. On trouvera la liste des participants à l’annexe I du présent 
rapport. 
 

 C. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux 
 

9. À sa 178e séance, le 2 octobre 2000, le Comité spécial a adopté l’ordre du jour 
ci-après pour sa onzième session: 

  1. Ouverture de la onzième session du Comité spécial. 

  2. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux. 

  3. Finalisation et approbation de l’instrument juridique international 
additionnel contre la traite des personnes, en particulier des femmes et 
des enfants. 

  4. Finalisation et approbation de l’instrument juridique international 
additionnel contre le trafic et le transport illégaux de migrants. 

  5. Finalisation et approbation de l’instrument juridique international 
additionnel contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de 
leurs pièces, éléments et munitions. 

  6. Concordance entre les trois instruments juridiques internationaux 
additionnels et avec la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée, telle qu’approuvée par le Comité 
spécial à sa dixième session. 

  7. Projet de résolution sur l’adoption de la Convention et de ses Protocoles 
additionnels pour examen et suite à donner par l’Assemblée générale à sa 
cinquante-cinquième session: amendements requis pour l’adoption des 
Protocoles. 

  8. Adoption du rapport du Comité spécial sur les travaux de sa onzième 
session.  

 

 D. Documentation 
 

10. À sa onzième session, le Comité spécial était saisi, en plus des documents 
établis par le Secrétariat, de documents contenant les propositions et contributions 
reçues des pays suivants: Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, 
Bélarus, Belgique, Bolivie, Cameroun, Canada, Chine, Colombie, Cuba, États-Unis, 
France, Inde, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Lituanie, Malawi, Maroc, 
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Mexique, Norvège, Pays-Bas, Philippines, République arabe syrienne, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Siège, Suède, Suisse, 
Swaziland, Thaïlande et Turquie, ainsi que de la Communauté européenne. On 
trouvera la liste des documents à l’annexe II du présent rapport. 
 

 III. Finalisation et approbation de l’instrument juridique 
international additionnel contre la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants 
 

11. De sa 178e à sa 190e séance et à ses 217e et 218e séance, du 2 au 6 et le 
23 octobre, le Comité spécial a examiné et finalisé tous les articles du projet de 
Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, 
en particulier des femmes et des enfants. Il s’est fondé, pour cela, sur un texte révisé 
du projet de Protocole (A/AC.254/4/Add.3/Rev.7) et sur les propositions et 
contributions reçues des gouvernements (A/AC.254/5/Add.28, A/AC.254/5/Add.29, 
A/AC.254/5/Add.31 à 33, A/AC.254/5/Add.36, A/AC.254/L.235, A/AC.254/L.239 
à 241, A/AC.254/L.244, A/AC.254/L.251 et A/AC.254/L.252). Le Comité spécial 
était également saisi de modifications et d’amendements au projet de Protocole 
soumis par les groupes de travail informels à la demande du Président 
(A/AC.254/L.238, A/AC.254/L.243 et A/AC.254/L.248). 

12. Le représentant de la République islamique d’Iran a demandé qu’il soit 
indiqué dans le rapport du Comité spécial sur les travaux de sa onzième session que 
son pays s’était associé au consensus sur l’alinéa a) de l’article 3 du projet de 
Protocole, mais avait fait connaître sa réserve concernant l’insertion de l’expression 
“exploitation de la prostitution d’autrui”, en raison d’une incompatibilité avec son 
droit interne. 

13. Le représentant des Émirats arabes unis a demandé que le rapport du Comité 
spécial sur les travaux de sa onzième session rende compte de la position de son 
pays sur le paragraphe 1 de l’article 7 du projet de Protocole, à savoir qu’il ne se 
considérait pas comme tenu d’accorder le droit de résidence mentionné à la fin de 
cet article. 

14. Le représentant du Royaume-Uni a déclaré que son pays s’était associé au 
consensus sur l’alinéa b) de l’article 3, mais se réservait le droit de faire une 
déclaration interprétative au moment de la signature du Protocole. 

15. Le représentant du Japon a demandé qu’il soit spécifié dans le rapport du 
Comité spécial sur les travaux de sa onzième session que, selon son pays, les 
travaux préparatoires relatifs à l’article premier du projet de Protocole devraient 
indiquer que certaines dispositions de la Convention ne seraient pas applicables au 
Protocole, à savoir, au minimum, l’article 3, car l’article 4 du Protocole disposait 
autrement; l’article 5, car le paragraphe 2 de l’article 5 du Protocole disposait 
autrement; les articles 8 et 9, dont il était absolument inutile qu’ils s’appliquent au 
Protocole; et les articles 35 à 41, car les articles 15 à 20 du Protocole disposaient 
autrement. 

16. À sa 218e séance, le 23 octobre, le Comité spécial a approuvé le projet de 
Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, 
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en particulier des femmes et des enfants, et a décidé de le présenter à l’Assemblée 
générale à sa cinquante-cinquième session, pour examen et suite à donner, 
conformément à la résolution 54/126. 
 

 IV. Finalisation et approbation de l’instrument juridique 
international additionnel contre le trafic et le transport 
illégaux de migrants 
 

17. De sa 191e à sa 203e séance et de sa 219e à sa 222e séance, du 9 au 13 et le 
24 octobre, le Comité spécial a examiné et finalisé tous les articles du projet de 
Protocole contre le trafic de migrants par terre, air et mer, additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. Il s’est 
fondé, pour cela, sur un texte révisé du projet de Protocole 
(A/AC.254/4/Add.1/Rev.6) et sur les propositions et contributions reçues des 
gouvernements (A/AC.254/5/Add.27, A/AC.254/5/Add.34, A/AC.254/5/Add.35, 
A/AC.254/5/Add.37, A/AC.254/5/Add.38, A/AC.254/L.236, A/AC.254/L.237 et 
Corr.1 et A/AC.254/L.246). Le Comité spécial était également saisi de modifications 
et d’amendements au projet de Protocole présentés par les groupes de travail 
informels à la demande du Président (A/AC.254/L.255, A/AC.254/L.258 et 
A/AC.254/L.261). 

18. Le représentant de l’Azerbaïdjan a demandé qu’il soit indiqué dans le rapport 
du Comité spécial sur les travaux de sa onzième session que son pays se réservait le 
droit de faire une déclaration interprétative ou de formuler une réserve concernant 
l’article 5 du Protocole. 

19. La représentante du Pakistan a demandé qu’il soit mentionné dans le rapport 
du Comité spécial sur les travaux de sa onzième session que son pays s’était associé 
au consensus sur le paragraphe 1 de l’article 6 du Protocole, mais avait compris que 
les infractions établies conformément à ce paragraphe impliquaient la participation 
d’un groupe criminel organisé. 

20. Les représentants du Danemark et de la Norvège ont indiqué que leurs pays se 
réservaient le droit de faire une déclaration interprétative, au moment de la signature 
du Protocole, concernant le paragraphe 3 de l’article 6, en raison d’une question 
technique relative à leurs systèmes pénaux respectifs. 

21. Le représentant de la Turquie a demandé que le rapport du Comité spécial sur 
les travaux de sa onzième session rende compte du fait que, pour son pays, il était 
entendu que les références à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer1 
dans les notes interprétatives pour les travaux préparatoires relatives à l’article 7 du 
Protocole ne remettaient en cause ni n’affectaient la position de la Turquie 
concernant cette Convention. 

22. Le représentant du Danemark a demandé que le rapport du Comité spécial sur 
les travaux de sa onzième session rende compte de la position de son pays quant au 
paragraphe 2 de l’article 8 du Protocole. En vertu du droit constitutionnel danois, un 
État Partie souhaitant prendre des mesures appropriées, conformément aux 
dispositions dudit paragraphe, à l’égard de navires de nationalité ou 
d’immatriculation danoise, devrait demander l’autorisation au Danemark et ne 
pourrait agir de sa propre initiative. Le Danemark a indiqué qu’il examinerait de 
telles demandes au cas par cas. 
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23. Le représentant du Canada a indiqué que, selon la pratique courante, son pays 
n’autorisait pas un autre État à arraisonner un navire de nationalité ou 
d’immatriculation canadienne. Toutefois, si une demande lui était faite en vertu du 
Protocole, le Canada s’engageait à ne pas s’opposer à une telle mesure, à condition 
qu’elle soit conforme au Protocole. 

24. Le représentant de l’Espagne a demandé que le rapport du Comité spécial sur 
les travaux de sa onzième session indique que, selon l’interprétation de  son pays, 
les autorités mentionnées au paragraphe 6 de l’article 8 étaient des autorités 
centrales. 

25. Le représentant du Bangladesh a demandé que le rapport du Comité spécial sur 
les travaux de sa onzième session rende compte de la position de son pays sur le 
paragraphe 5 de l’article 16. Selon lui, ce paragraphe était trop restrictif. 
L’obligation d’informer les migrants objet d’un trafic de leur droit de communiquer 
avec les autorités consulaires aurait dû être étendue de façon à créer un droit plus 
large à être informé des autres droits énoncés dans ledit article. Le représentant du 
Bangladesh a également exprimé la crainte que, en renvoyant à la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires2, le paragraphe ne s’applique pas aux États 
Parties au Protocole qui n’avaient pas ratifié cette Convention ou n’y avaient pas 
adhéré. 

26. Le représentant du Japon a demandé qu’il soit spécifié dans le rapport du 
Comité spécial sur les travaux de sa onzième session que, selon son pays, les 
travaux préparatoires relatifs à l’article premier du Protocole devraient indiquer que 
certaines dispositions de la Convention ne seraient pas applicables au Protocole, à 
savoir au minimum, l’article 3, car l’article 4 du Protocole disposait autrement; 
l’article 5, car le paragraphe 2 de l’article 6 du Protocole disposait autrement; les 
articles 8 et 9 dont il était absolument inutile qu’ils s’appliquent au Protocole; et les 
articles 35 à 41, car les articles 20 à 25 du Protocole disposaient autrement. Le 
représentant du Japon a également demandé qu’il soit précisé dans le rapport du 
Comité spécial que, selon son pays, les travaux préparatoires devraient indiquer que 
les États Parties ne devraient pas être tenus, pour l’application du paragraphe 3 de 
l’article 15 de la Convention, d’établir leur compétence en vertu de cette disposition 
à l’égard des infractions établies conformément à l’article 6 du Protocole. 

27. À sa 222e séance, le 24 octobre, le Comité spécial a approuvé le projet de 
Protocole contre le trafic de migrants par terre, air et mer, additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, et a 
décidé de le présenter à l’Assemblée générale à sa cinquante-cinquième session 
pour examen et suite à donner, conformément à la résolution 54/126. 

 V. Finalisation et approbation de l’instrument juridique 
international additionnel contre la fabrication et le trafic 
illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions 
 
 

28. De sa 204e à sa 216e séance et de sa 223e à sa 229e séance, du 16 au 20 et les 
25, 27 et 28 octobre, le Comité spécial a examiné tous les articles du projet de 
Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, 
éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée. Il s’est fondé, pour cela, sur un texte révisé du 
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projet de Protocole (A/AC.254/4/Add.2/Rev.5) et sur les propositions et 
contributions reçues des gouvernements (A/AC.254/5/Add.30, A/AC.254/L.242 et 
Corr.1, A/AC.254/L.247, A/AC.254/L.256, A/AC.254/L.257, A/AC.254/L.259, 
A/AC.254/L.263 à 265 et A/AC.254/L.270) et de la Commission européenne 
(A/AC.254/L.260). Le Comité spécial était également saisi de modifications et 
d’amendements au projet de Protocole préparés par les groupes de travail informels 
à la demande du Président (A/AC.254/L.266 à 268), d’une proposition du 
Vice-Président (A/AC.254/L.271) et d’une autre du Président3. 

29. À la 204e séance, le 16 octobre, le représentant de la France, s’exprimant au 
nom des États membres de l’Union européenne qui sont membres de l’Organisation 
des Nations Unies, a informé le Comité spécial que le Conseil de l’Union 
européenne avait donné pour mandat à la Commission européenne de négocier les 
articles 8, 9, 10, 11, 12 et 18 bis du projet de Protocole au nom des 15 États 
membres de l’Union. Le Président a déclaré que le Comité spécial prendrait note de 
cette déclaration, étant entendu que ce mandat n’affecterait en rien le statut 
d’observateur de la Commission européenne. 

30. Afin de parvenir à un consensus permettant de finaliser et d’approuver le 
projet de Protocole, le Comité spécial a prolongé sa onzième session en tenant une 
séance supplémentaire le 28 octobre. Bien qu’il soit presque arrivé au consensus 
nécessaire, il n’a pu mener à terme ses travaux sur le projet de texte. En 
conséquence, il a décidé d’inclure, dans le projet de résolution qu’il présentait à 
l’Assemblée générale à sa cinquante-cinquième session pour examen et suite à 
donner, deux paragraphes, dans lesquels l’Assemblée noterait que le Comité spécial 
n’avait pas terminé ses travaux sur ce point et le prierait de les achever au plus tôt. 
À cet égard, de nombreuses délégations ont souligné qu’il importait de finaliser le 
projet de Protocole avant la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes légères sous tous ses aspects devant se tenir en 2001. Le Comité spécial a 
proposé d’inclure l’expression “au plus tôt”, étant entendu que tout devrait être mis 
en œuvre pour arrêter le texte définitif du projet de Protocole d’ici au début de 
2001, mais a jugé bon de laisser à l’Assemblée générale le soin de décider s’il fallait 
fixer un délai plus précis. 
 

 VI. Concordance entre les trois instruments juridiques 
internationaux additionnels et avec la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 
telle qu’approuvée par le Comité spécial à sa dixième 
session 
 

31. Le groupe de concordance s’est réuni régulièrement au cours de la onzième 
session et a examiné les textes de tous les projets de Protocoles tels que finalisés par 
le Comité spécial. Il a en outre, conformément à la demande du Président, examiné 
la concordance des trois projets de Protocoles avec la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée, telle qu’approuvée par le Comité 
spécial à sa dixième session. Les recommandations du groupe de concordance ont 
été incorporées dans le texte final des projets de Protocoles et soumises au Comité 
spécial pour examen. Le Comité spécial était saisi des propositions présentées par la 
France sur cette question (A/AC.254/5/Add.39 et A/AC.254/L.245), par un groupe 
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de travail informel à la demande de la Présidence (A/AC.254/L.249) et par la 
Présidence (A/AC.254/L.253). 
 

 VII. Projet de résolution sur l’adoption de la Convention et de 
ses Protocoles additionnels pour examen et suite à donner 
par l’Assemblée générale à sa cinquante-cinquième session: 
amendements requis pour l’adoption des Protocoles 
 

32. À sa 228e séance, le 27 octobre, le Comité spécial a finalisé le projet de 
résolution qu’il avait provisoirement approuvé à sa dixième session 
(A/AC.254/L.230/Add.3), en vue de le présenter à l’Assemblée générale à sa 
cinquante-cinquième session pour examen et suite à donner. 
 

 VIII. Adoption du rapport du Comité spécial sur les travaux de sa 
onzième session 
 

33. À sa 228e séance, le 27 octobre, le Comité spécial a adopté le rapport sur les 
travaux de sa onzième session (A/AC.254/L.250 et Add.1 et Rev.1, Add.2, Add.3 et 
Rev.1, Add.4 et Add.5)4. 

34. À la même séance, le Comité spécial a approuvé le rapport devant être 
présenté à l’Assemblée générale à sa cinquante-cinquième session 
(A/AC.254/L.272)5. 

 

Notes 

 1 Documents officiels de la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, 
vol. XVII (publication des Nations Unies, numéro de vente: F.84.V.3), document 
A/CONF.62/122. 

 2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 596, nos 8638 à 8640. 

 3 Le Président a présenté sa proposition oralement lors des débats (voir A/AC.254/4/Add.2/Rev.6, 
annexe). 

 4 À paraître ultérieurement sous la cote A/AC.254/38. 

 5 À paraître ultérieurement sous la cote A/55/383 et Add.1. 
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Annexe II 
 
 

  Liste des documents dont le Comité spécial était saisi à sa 
onzième session 
 
 

Cote du document Titre ou sujet 

A/AC.254/4/Add.1/Rev.6 Projet révisé de Protocole contre le trafic de migrants par terre, air et 
mer additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/4/Add.2/Rev.5 Projet révisé de Protocole contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée 

A/AC.254/4/Add.3/Rev.7 Projet révisé de Protocole additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à 
prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants 

A/AC.254/5/Add.27 Propositions et contributions sur le projet révisé de Protocole contre 
le trafic de migrants par terre, air et mer additionnel à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/5/Add.28 Propositions et contributions sur le projet révisé de Protocole à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, 
en particulier des femmes et des enfants 

A/AC.254/5/Add.29 Canada: amendement à l’article 7 du projet révisé de Protocole 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants 

A/AC.254/5/Add.30 Propositions et contributions reçues des gouvernements sur le projet 
révisé de Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à 
feu, de leurs pièces, éléments et munitions additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée 

A/AC.254/5/Add.31 Suède: amendement à l’article 2 bis du projet révisé de Protocole 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants 

A/AC.254/5/Add.32 Inde: amendements aux articles 3, 5 et 7 du projet révisé de Protocole 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants 

A/AC.254/5/Add.33 États-Unis d’Amérique: amendements à l’article 10 du projet révisé 
de Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants 
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Cote du document Titre ou sujet 

A/AC.254/5/Add.34 Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord: 
amendement à l’article 4 du projet révisé de Protocole contre le trafic 
de migrants par terre, air et mer additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/5/Add.35 Autriche et Italie: amendements aux articles 7 quinquies, 15 et 15 bis 
du projet révisé de Protocole contre le trafic de migrants par terre, air 
et mer additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/5/Add.36 Azerbaïdjan: amendements au préambule et aux articles 1 à 11 et 14 
du projet révisé de Protocole additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à 
prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants 

A/AC.254/5/Add.37 Colombie, Maroc et Mexique: amendements au préambule et à 
l’article 11 au projet révisé de Protocole contre le trafic de migrants 
par terre, air et mer additionnel à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/7/Add.38 Azerbaïdjan: amendements aux articles 1 à 6, 7 bis, 7 ter, 7 quinquies 
à 12, 14, 15 et 16 du projet révisé de Protocole contre le trafic de 
migrants par terre, air et mer additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/7/Add.39 France: relation des instruments juridiques internationaux 
additionnels contre la traite des personnes, le trafic de migrants et le 
trafic d’armes à feu avec la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/34 Rapport du Comité spécial sur l’élaboration d’une convention contre 
la criminalité transnationale organisée sur les travaux de sa dixième 
session, tenue à Vienne du 17 au 28 juillet 2000 

A/AC.254/35 Ordre du jour provisoire annoté et projet d’organisation des travaux 

A/AC.254/36 Projet de Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée 

A/AC.254/37 Notes interprétatives pour les documents officiels (travaux 
préparatoires) des négociations sur la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/L.230/Add.3 Projet révisé de résolution 

A/AC.254/L.235 Bélarus: amendements aux articles 1, 2, 2 bis, 4, 6, 8 et 10 du projet 
de Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants 

A/AC.254/L.236 Bélarus: amendements aux articles 2 et 15 du projet révisé de 
Protocole contre le trafic de migrants par terre, air et mer additionnel 
à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée 
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Cote du document Titre ou sujet 

A/AC.254/L.237 Colombie: amendements aux articles 7 quinquies et 15 du projet 
révisé de Protocole contre le trafic de migrants par terre, air et mer 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée 

A/AC.254/L.238 Recommandations du groupe de travail informel sur l’article 2 bis du 
projet révisé de Protocole additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à 
prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants, soumises à la demande de la Présidence 

A/AC.254/L.239 Mexique: amendements à l’article 4 du projet révisé de Protocole 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants 

A/AC.254/L.240 Lituanie: amendements à l’article 2 bis du projet révisé de Protocole 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants 

A/AC.254/L.241 Pays-Bas: amendement à l’article 13 du projet révisé de Protocole 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants 

A/AC.254/L.242 Azerbaïdjan: amendements au préambule et aux articles 0, 1 à 12 et 
14 à 18 bis du projet révisé de Protocole contre la fabrication et le 
trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée 

A/AC.254/L.243 Recommandations du groupe de travail informel sur l’article 2 bis du 
projet révisé de Protocole additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à 
prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants, soumises à la demande de la Présidence 

A/AC.254/L.244 Cuba, Mexique et Pays-Bas: amendement à l’article 7 du projet 
révisé de Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants, additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée 

A/AC.254/L.245 France: relation des instruments juridiques internationaux 
additionnels contre la traite des personnes, le trafic de migrants et le 
trafic d’armes à feu avec la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/L.246 Mexique: amendements à l’article 2 du projet révisé de Protocole 
contre le trafic de migrants par terre, air et mer additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée 
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 A/AC.254/38

Cote du document Titre ou sujet 

A/AC.254/L.247 Colombie: amendements au préambule et aux articles 2, 5, 8, 9, 11, 
12, 14 et 15 du projet révisé de Protocole contre la fabrication et le 
trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée 

A/AC.254/L.248 Recommandations du groupe de travail informel sur l’article 2 bis du 
projet révisé de Protocole additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à 
prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants, soumises à la demande de la Présidence 

A/AC.254/L.249 Recommandations du groupe de travail informel sur l’article 14 du 
projet révisé de Protocole additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à 
prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants, soumises à la demande de la Présidence 

A/AC.254/L.250 et Add.1 
et Rev.1, Add.2, Add.3 et 
Rev.1, Add.4 et Add.5 

Projet de rapport 

A/AC.254/L.251 Colombie: amendements au préambule du projet révisé de Protocole 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite 
des personnes, en particulier des femmes et des enfants 

A/AC.254/L.252 France: amendement à l’article 6 du projet de Protocole visant à 
prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des 
femmes et des enfants, additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/L.253 Proposition présentée par la Présidence 

A/AC.254/L.254 Texte de l’article 3 convenu par le Comité spécial 

A/AC.254/L.255 Recommandations du groupe de travail informel sur l’article 2 du 
projet révisé de Protocole contre le trafic de migrants par terre, air et 
mer additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée, soumises à la demande de la 
Présidence 

A/AC.254/L.256 Bolivie: amendement à l’article 11 du projet révisé de Protocole 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs 
pièces, éléments et munitions additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée  

A/AC.254/L.257 Canada: amendements aux articles 2, 11, et 18 bis du projet révisé de 
Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de 
leurs pièces, éléments et munitions additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 
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A/AC.254/38  

Cote du document Titre ou sujet 

A/AC.254/L.258 Recommandations du groupe de travail informel sur l’article 4 du 
projet révisé de Protocole contre le trafic de migrants par terre, air et 
mer additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée, soumises à la demande de la 
Présidence 

A/AC.254/L.259 Japon: amendement à l’article 12 du projet révisé de Protocole contre 
la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, 
éléments et munitions additionnel à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/L.260 Commission européenne: amendements aux articles 8 et 9 du projet 
révisé de Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à 
feu, de leurs pièces, éléments et munitions additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée 

A/AC.254/L.261 Recommandations du groupe de travail informel sur l’article 7 
quinquies du projet révisé de Protocole contre le trafic de migrants 
par terre, air et mer additionnel à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée, soumises à la demande 
de la Présidence 

A/AC.254/L.262 Texte de l’article 4 convenu par le Comité spécial 

A/AC.254/L.263 États-Unis d’Amérique: amendement à l’article 18 bis du projet 
révisé de Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à 
feu, de leurs pièces, éléments et munitions additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée 

A/AC.254/L.264 Canada: amendements à l’article 9 du projet révisé de Protocole 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs 
pièces, éléments et munitions additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/L.265 Japon: amendement à l’article 5 du projet révisé de Protocole contre 
la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, 
éléments et munitions additionnel à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/L.266 Recommandations du groupe de travail informel sur l’article 9 du 
projet révisé de Protocole contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée, présentées à la demande de la Présidence 

A/AC.254/L.267 Recommandations du groupe de travail informel sur l’article 4 du 
projet révisé de Protocole contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions additionnel à la 
Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée, soumises à la demande de la Présidence 
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 A/AC.254/38

Cote du document Titre ou sujet 

A/AC.254/L.268 Recommandations du Président du groupe de travail informel sur les 
articles 2 et 5 du projet révisé de Protocole contre la fabrication et le 
trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée 

A/AC.254/L.269 État des débats sur l’article 15 du projet révisé de Protocole contre le 
trafic de migrants par terre, mer et air additionnel à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/L.270 et Add.1 Arabie saoudite et Égypte: amendement à l’article 4 du projet révisé 
de Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, 
de leurs pièces, éléments et munitions additionnel à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/L.271 Proposition du Président sur l’article 9 du projet révisé de Protocole 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs 
pièces, éléments et munitions additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/L.272 Projet de rapport du Comité spécial sur l’élaboration d’une 
Convention contre la criminalité transnationale organisée à 
l’Assemblée générale 

A/AC.254/L.273 République islamique d’Iran: amendements au projet révisé de 
Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de 
leurs pièces, éléments et munitions additionnel à la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/L.274 Recommandations du groupe de travail informel sur l’article 15 du 
projet révisé de Protocole contre le trafic de migrants par terre, air et 
mer additionnel à la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée 

A/AC.254/L.275 Commission européenne: amendement à l’article 9 du projet révisé 
de Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, 
de leurs pièces, éléments et munitions additionnel à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

 


